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SECTION I

OBSERVATIONS ECPJTES DES GOW F̂I\TEMENTS

25. UNION DES REPUBLIQUES SOCÏiAISTES SOVIETIQUES

Observations t ransmises par une no te , en da te du 15 j u i n 1965,
de l a Mission permanente auprès des Nations Unies

[_ C r i g i n a l : ru s se_ /

/_ Partie \J

Les autorités compétentes de l'Union des Républiques socia.".istes soviétiques

présentent les observations suivantes concernant le projet d'a:.-ticles sur le droit

des traités, élaboré par la Commission du droit international djs Nations Unies,

à ses quatorzième, quinzième et seizième sessions—' :

Parties à un traité multilatéral général (articles 5 et 9)

Les autorités compétentes de l'Union soviétique estiment qae, dans la codifi-

cation du droit des traités, i l faut partir de l'idée que les traités multilatéraux

généraux doivent être ouverts à tous les Etats: c'est le principe de l 'égalité des

Etats qui l'exige. Ln outre, comme ces traités réglementent habituellement des

questions intéressant l'ensemble des Etan:s et chacun d'eux en particulier, et qu'ils

ont pour but d'établir ou de développer des principes et des règles universellement

reconnus du droit international qui sont obligatoires pour tous les Etats, le fait

de refuser à tels ou tels Etats la possibilité de devenir parties à ces traités est

contraire à leur véritable esprit et à leur véritable objet et nuit à la coopération

internationale.

Ratification (article 12)

Etant donné que le mot "traité", à l 'art icle premier, s'entend de tous les

accords ir.ternationaux conclus entr<; deux ou plusieurs Etats (traité, convention,

échange de notes, de lettres, etc.):' e"t 1ue l a majeure partie (Le ces accords, à

1/ Les observations sur l 'art icle !59, transmises par la même îote, seront publiées
en même temps que les observations des autres Gouvernements sur la partie III
du projet d'articles.
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l'heure actuelle, ne sont pas sujets à ratificatiODU 1'article 12 doit être fondé

sur le principe qu'un traité est souiris à ratification lorsque le traité lui-même

le prévoit ou lorsque le représentant de l'Etat a signé le traiié "sous réserve

de ratification".

Les observations ci-dessus concernant le projet d'articles sur le droit des

traités ne sont ni exhaustives ni définitives. Les autorités conpétentes de l'Union

soviétique se réservent le droit de présenter en temps utile de;; observations et

commentaires complémentaires sur led].t projet d'articles.




